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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 
 

A R R E T 
 
 

no 234.965 du 7 juin 2016 
 
 
A. 213.483/XIII-7085 
 
En cause : la Commune de Vresse-sur-Semois, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Gautier BEAUJEAN, avocat, 
 place l'Ilon 15 
 5000 Namur, 
 
 contre : 
 
 la Région wallonne, 
 représentée par son Gouvernement, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Bénédicte HENDRICKX, avocat, 
 rue de Nieuwenhove 14 A 
 1180 Bruxelles. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

LE CONSEIL D'ETAT, XIIIe CHAMBRE, 

 

 

    Vu la requête introduite le 22 août 2014 par la commune de Vresse-sur-

Semois qui demande l'annulation de "l'arrêté du 17 juin 2014 n'autorisant pas 

l'élaboration du plan communal d'aménagement dit «Nouvelle zone d'activité 

économique de Nafraiture» à Vresse-sur-Semois (Nafraiture, Alle) en vue de réviser 

le plan de secteur de Beauraing-Gedinne"; 

 

    Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés; 

 

    Vu le rapport de M. NIKIS, premier auditeur au Conseil d'Etat, établi sur 

la base de l'article 12 du règlement général de procédure; 

 

    Vu la notification du rapport aux parties et le dernier mémoire de la 

partie requérante; 

 

    Vu l'ordonnance du 21 avril 2016, notifiée aux parties, fixant l'affaire à 

l'audience du 26 mai 2016 à 09.30 heures; 
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    Entendu, en son rapport, Mme BOLLY, conseiller d'Etat; 

 

    Entendu, en leurs observations, Me R. MEEUS, loco Me G. 

BEAUJEAN, avocat, comparaissant pour la partie requérante, et Me X. DRION, 

loco Me B. HENDRICKX, avocat, comparaissant pour la partie adverse; 

 

    Entendu, en son avis conforme, M. NIKIS, premier auditeur; 

 

    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 

12 janvier 1973; 

 

    Considérant que l'acte attaqué a été retiré par un arrêté ministériel du 

5 mars 2015, publié au Moniteur belge du 18 mars 2015; 

 

    Considérant que ce retrait, n'ayant pas fait l'objet d'un recours en 

annulation devant le Conseil d'Etat, est devenu définitif; qu'il s'ensuit qu'il n'y a plus 

lieu de statuer, le recours ayant perdu son objet; 

 

    Considérant qu'il y a lieu d'allouer à la partie requérante l'indemnité de 

procédure qu'elle sollicite à concurrence du montant de base de 700 euros, 

 

 

 

 

D E C I D E : 

 

 

Article 1er. 

 

    Il n'y a plus lieu de statuer. 
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Article 2. 

 

    Une indemnité de procédure de 700 euros est attribuée à la partie 

requérante à la charge de la partie adverse. 

 

    Les autres dépens, liquidés à la somme de 200 euros, sont mis à la 

charge de la partie adverse. 

 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, 

le sept juin deux mille seize par : 

 

    M.  HANOTIAU,  président de chambre, 

    Mme GUFFENS,  conseiller d'Etat, 

    Mme BOLLY,  conseiller d'Etat, 

    Mme MOREL,  greffier. 

 

 

    Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

 

    C. MOREL. M. HANOTIAU. 

 

 

 

 

 

 


